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La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de la Commission préparatoire a débuté ses travaux relatifs à la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale le 6 avril 2011 sous la présidence de l’Ambassadeur Luis Menéndez Castro, Représentant par intérim d’El Salvador près l’OEA. La réunion a commencé à 10 h 45.

1.
Adoption de l’ordre du jour
L’ordre du jour, faisant l’objet du document AG/CP/SUB.TP-205/11, a été adopté sans modification.  

2. Examen de l’avant-projet d’ordre du jour de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

Le Président a présenté l’avant-projet d’ordre du jour figurant dans le document  AG/CP/SUB.TP-201/11, en indiquant qu’il avait été préparé par le Secrétariat général, conformément aux dispositions des articles 29 et 30 du Règlement de l’Assemblée générale.

Il a par ailleurs précisé que cet avant-projet comporte trois sections. La Section A comprend les questions incluses conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA, du Règlement de l’Assemblée générale et des autres dispositions en vigueur. La Section B, quant à elle, comprend les questions examinées par les Conseils de l’Organisation et qui seront soumises à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire comme celle-ci l’a demandé. La Section C renferme les questions dont l’inclusion a été demandée par les États membres. C’est dans cette section que l’on ajoutera les diverses demandes qui seront reçues ultérieurement

Le Président a indiqué que l’on avait reçu des demandes d’inscription des points suivants:

· Rapport sur le Problème de l’accès de la Bolivie à la mer. Demande introduite par la Mission permanente de l’État plurinational de Bolivie, publiée sous la cote AG/CP/doc.792/11.

· Populations migratoires, personnes déplacées et réfugiés extra-continentaux. Demande introduite par la Mission permanente du Panama, publiée sous la cote AG/CP/doc.793/11.

· Rapport sur la Troisième Rencontre interaméricaine d’experts et représentants d’organismes électoraux, accompagné de la présentation du compendium «Approximation à un cadre de référence pour des critères communs et procédures optimales qu’utilisent les organismes et autorités en matière électorale pour assurer la gestion et le contrôle des processus électoraux». Demande introduite par la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela, publiée sous la cote AG/CP/doc.795/11.

· Appui aux travaux de la Commission de la mer des Caraïbes. Demande introduite par la Mission permanente de la Barbade, publiée sous la cote AG/CP/doc.794/11.

La Représentante par intérim de la Bolivie, Madame Aylin Oropeza, s’est référée à la demande introduite par le Gouvernement de son pays et a exprimé que celle-ci avait été présentée en vertu de la résolution AG/RES. 989 (XIX-O/89), adoptée le 18 novembre 1989, laquelle «laiss[e] ouverte la question de l’examen de ce point [le problème de l’accès de la Bolivie à la mer] par l’une quelconque des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale à la demande de l’une des parties concernées» et elle a remercié pour l’inscription de ce point à l’avant-projet d’ordre du jour examiné.

Le Représentant suppléant du Chili, monsieur Rodrigo Olsen, s’est prononcé relativement à la demande formulée par la délégation de la Bolivie afin que le point « Rapport sur le Problème de l’accès de la Bolivie à la mer » soit inscrit au projet d’ordre du jour et de calendrier de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et a demandé que la déclaration suivante soit inscrite au procès-verbal de la Commission préparatoire ainsi que dans le rapport correspondant.

«Monsieur le Président,

En ce qui a trait à la demande introduite par la Délégation de la Bolivie, je souhaite exprimer l’objection de mon pays à l’inscription du thème « Rapport sur le problème d’accès à la mer par la Bolivie » à l’ordre du jour et au calendrier de la prochaine Assemblée générale car ce rapport couvre exclusivement des questions bilatérales qui sortent du cadre des compétences de cette Organisation.

Je souhaite que la présente déclaration soit consignée dans les actes de la Commission préparatoire et dans le rapport y relatif».

Dans le but d’accorder aux délégations suffisamment de temps la Sous-commission a noté les exposés des représentants de la Bolivie et du Chili et la présidence a proposé de poursuivre l’examen de ceux-ci lors de la prochaine réunion, ce qui a été accepté.  

Pour ce qui est de l’avant-projet  d’ordre du jour annoté, le Président a indiqué que le Secrétariat était en train de le préparer et qu’il sera distribué aux délégations dès que possible. 

3. Établissement du délai de dépôt des observations ou des demandes d’inclusion de questions dans l’avant-projet d’ordre du jour de la quarante et unième session ordinaire de l’Assemblée générale 

La présidence a proposé de fixer au 15 avril 2011 la date limite à laquelle les délégations pourront soumettre au Secrétariat leurs observations ou demandes d’inclusion de nouvelles questions dans le projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale. La Sous–commission a accepté la proposition du Président, et c’est ce qui a été décidé.  

En fixant ce délai, le Présidant a rappelé que, pour respecter les dispositions stipulées à l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale
, le projet d’ordre du jour de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale présenté par la Commission préparatoire devra être acheminé aux gouvernements le 21 avril 2011 au plus tard.  

Le Président a également indiqué qu’afin de respecter la date limite établie par le Règlement relativement à cette question, la Commission préparatoire se réunira le 20 avril 2011, date à laquelle la Sous-commission devra présenter ses recommandations relatives au projet d’ordre du jour et à la procédure de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  

4. Établissement du délai de dépôt des projets de déclarations et de résolutions 

La Sous-commission, sur proposition de son Président, a décidé d’établir que les États membres essaieraient de présenter leurs projets de déclaration et/ou de résolution devant être transmis à l’Assemblée générale le 18 avril 2011, à 17 h 30 au plus tard. La Sous-commission a convenu en outre que le délai fixé en vue de diligenter les travaux préparatoires de l’Assemblée générale n’impliquait nullement une modification de l’article 37 du Règlement de celle-ci.

Par ailleurs, la Sous-commission a accepté la proposition du Président pour que, au moment où les propositions ci-dessus seront présentées, les délégations indiquent à quelle question elles se réfèrent. 

5. Accord sur les projets d’ordre du jour et de calendrier des réunions des Chefs de délégation qui se tiendront à l’occasion de l’Assemblée générale 

La Sous-commission a convenu de prier le Secrétariat général de lui transmettre, par le biais de ses bureaux techniques pertinents, les projets d’ordre du jour et de calendrier des réunions des chefs de délégations ci-après qui auront lieu à l’occasion de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale :

· Dialogue avec les représentants de la société civile 

· Dialogue avec les observateurs permanents

· Dialogue avec les représentants du forum du secteur privé 

· Dialogue avec les représentants des travailleurs 

La Sous-commission a demandé que les documents mentionnés ci-dessus soient transmis aux délégations suffisamment longtemps à l’avance pour qu’ils soient remis aux responsables nationaux avant qu’ils ne soient examinés par la Sous-commission avant sa réunion du 13 avril  2011. 

D’autre part, la Sous-commission a chargé le Secrétariat général d’élaborer l’avant-projet de calendrier de l’Assemblée générale, qui devra inclure les dialogues prévus pour les chefs de délégation. Ce document sera envoyé aux délégations suffisamment longtemps avant la réunion que la Sous-commission tiendra le 13 avril 2011.

6. Autres questions

· Le Président a informé qu’en sa qualité de siège de l’Assemblée générale, la Mission permanente d’El Salvador a reçu du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) une demande pour qu’un espace soit réservé dans le calendrier de l’Assemblée général pour que la Présidente de la CIM puisse faire un exposé sur l’importance de l’examen de la situation particulière des femmes en matière de sécurité. Il a été décidé que la demande sera examinée lors de la prochaine réunion. La demande a été diffusée par la suite sous la cote AG/CP/SUB.TP-206/11.

· Le Président a informé que la Sous-commission se réunira les dates suivantes:

· Le mercredi 13 avril 2011 à 14 h 30

· Le lundi 18 avril 2011 à 14 h 30

· Le Président a rappelé que les dates limites établies sont les suivantes:

· Le 15 avril 2011: date limite pour la présentation d’observations ou de demandes d’inscription de nouveaux points au projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale

· Le 18 avril 2011 à 17 h 30, date limite pour la présentation de nouvelles propositions de déclarations ou de résolutions

· Le 21 avril 2011: date à laquelle, conformément à l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale, le projet d’ordre du jour de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale devra être transmis aux gouvernements des États membres.

Aucune autre question n’étant à l’ordre du jour, la réunion a été levée à 11 h 04.
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� Article 31. La Commission préparatoire élabore le projet d’ordre du jour en s’inspirant des observations et propositions visées à l’article 29.  Ce projet est acheminé aux gouvernements au moins quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  La Commission préparatoire peut recommander que, en raison de leur importance, certains points soient examinés de préférence à l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Le projet d’ordre du jour est accompagné d’un rapport de la Commission exposant les points de fait et de droit ainsi que, le cas échéant, d’autres éléments d’appréciation propres à faciliter l’examen des questions inscrites au projet.
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